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Modèle transparence 
Module :  Perception des recettes et qualité des données
Couvrant les Exigences : Divulgation exhaustive des taxes et des recettes, (4.1), Niveau de ventilation (4.7), Ponctualité des données (4.8), Qualité des données (4.9) et Coût des projets (4.10).

Secteur couvert par ce modèle :		☒ Pétrole et gaz 	OU	☒ Mines et carrières
Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle ? 
De mois et année à mois et année : de Octobre 2022 à Septembre 2026
Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.
Ce formulaire est rempli pour 	☐ 	un retour d’information du Secrétariat international dans le						cadre du soutien à la mise en œuvre
OU 		☒	la Validation, en tant qu’une partie du dossier final pour évaluation

Introduction
Ce module aborde un élément fondamental de l'ITIE, à savoir la divulgation des paiements et des recettes provenant du pétrole, du gaz et de l'exploitation minière (Exigence 4.1). L'objectif est de donner au public un panorama complet des montants que versent les entreprises extractives en impôts, redevances et autres paiements, et des montants perçus par les agences gouvernementales. Pour ce faire, il est essentiel de définir la matérialité des recettes et des entreprises. Lorsque les recettes sont perçues au niveau du projet, elles doivent être ventilées par projet (Exigence 4.7). Cela permet au public d’avoir une compréhension des sommes que génère chaque projet d'extraction et d'identifier les risques tels que l'évasion fiscale et la manipulation des prix de transfert. Pour que ces données soient utilisables, elles doivent être ponctuelles (Exigence 4.8) et fiables (Exigence 4.9). Les données sur les paiements des entreprises et les recettes publiques doivent faire l'objet d'un audit crédible et indépendant, conforme aux normes internationales d'audit. Outre ces flux, la Norme ITIE 2023 inclut désormais une exigence de divulgation des informations relatives aux coûts des projet (Exigence 4.10), qui ont un effet direct sur les revenus que le gouvernement peut percevoir. Il convient de noter qu'en vertu de l'Exigence 4.9, la Norme ITIE 2023 élargit l'objectif consistant à s'assurer de la confiance des parties prenantes en la fiabilité des données, qu’il s’agisse de données financières ou de tout autre type de données provenant de l'industrie extractive relevant de la Norme ITIE.[footnoteRef:2]  [2:  À ce titre, les questions concernant l'exhaustivité, la fiabilité et la ponctualité sont intégrées dans tous les autres modèles de transparence.] 




Quel est l’objectif de ce modèle ? 
L'objectif de ce modèle (C4) est que le groupe multipartite mène une autoévaluation du respect des exigences de l’ITIE concernant la composante « Perception des recettes et qualité des données » couvrant les Exigences 4.1, 4.7, 4.8, 4.9 et 4.10. Étant donné que les informations sont évaluées par secteur [si le pays a deux secteurs], l'autoévaluation permet de révéler d'autres domaines d'amélioration propres au secteur, car les défis et les opportunités sont souvent très différents.
[bookmark: _Hlk176347874]Le modèle est structuré en fonction des Exigences. Chaque section par Exigence contient :
1. Un encadré fournissant des ressources supplémentaires
1. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
1. Une autoévaluation. Il s'agit d'une part d'évaluer les détenteurs d'informations et la disponibilité de divulgations systématiques, complétées par les rapports ITIE, et d'autre part d'évaluer les aspects techniques et les objectifs sous-jacents de l'exigence sous forme de questions/réponses
1. Les commentaires du Secrétariat

Quand remplir ce modèle ?
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle régulièrement et en amont de la Validation, par exemple pour étayer les rapports et identifier les domaines dans lesquels les divulgations doivent être consolidées. Les modèles pourraient être mis à jour régulièrement avant le début de la Validation. En pareil cas, vous pouvez solliciter l’appui de votre responsable pays et indiquer que ce modèle a pour objet un retour d’information du Secrétariat international.
Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard au début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question. Le formulaire doit être relu et signé par le groupe multipartite, soumis au plus tard le jour où commence la Validation et publié sur le site Internet du pays. A ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire que le modèle est soumis à des fins de Validation.

Qui remplit ce modèle ?
[bookmark: _Toc174534689]C’est au secrétariat national de remplir ce modèle avec le soutien des agences de gouvernement et aux membres du collège ne siégeant pas au GMP. Le Secrétariat international peut fournir des orientations. C’est au GMP qu’il revient d’examiner, discuter et de donner une approbation finale du contenu du modèle.
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[bookmark: _Toc193884177]Exigence 4.1. Divulgation exhaustive des taxes et des recettes

I. [bookmark: _Toc193884178]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation. 
· Note d’orientation : définition de la matérialité, des seuils de déclaration et des entités déclarantes, délimitation du périmètre de rapportage ITIE.


II. [bookmark: _Ref190791846][bookmark: _Toc193884179]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Toc174534691]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
« La RDC pourra étendre son utilisation des divulgations ITIE pour faciliter l'accès aux états financiers audités des entreprises extractives et tester d'autres solutions permettant des divulgations exhaustives et fiables des revenus du gouvernement (déclaration assouplie). »
Etat d’avancement : Après le second Rapport assoupli 2020-2021 publié en 2023, la RDC est revenue en 2024 à une déclaration ITIE standarde avec rapprochement au travers les Rapports 2022 et 2023  (couverture 94,87 % des revenus),. 
Pour ce qui est des états financiers audités, ils sont désormais systématiquement collectés via les formulaires de déclaration (voir le point 4.1.4 du rapport ITIE 2023 et l’Annexe 25), cfrl'Annexe 58 du Rapport 2023. Pour l’Exercice 2023, la majorité des sociétés a désormais déclaré les normes comptables appliquées (IFRS, OHADA), ainsi que les normes d’audit. Les informations recensées par entreprise, sont détaillées au niveau de l’annexe 25 du même rapport et de l’annexe 30 du Rapport 2022
Une évolution est également notée sur la divulgation systématique des états financiers des entreprises publiques au travers le portail du Ministère du portefeuille (Conseil Supérieur du Portefeuille) qui publie sur son site internet les Etats financiers des entreprises du portefeuille de l’Etat. Aussi, certaines entreprises du portefeuille comme la GECAMINES publient systématiquement leurs états financiers sur leurs site internet, notamment la GECAMINES via le lien https://gecamines.cd/rapport/  



III. [bookmark: _Ref190792271][bookmark: _Toc193884180]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Toc178174346][bookmark: _Ref190792481][bookmark: _Ref190792483][bookmark: _Toc193884181]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	Divulgation des paiements et des recettes 4.1.a, b, d
	Quelle (ou quelles) entité gouvernementale est responsable de la collecte et de la publication d'informations concernant tous les paiements et revenus matériels dans le secteur Mining and quarying?
	1. Entités Gouvernementales collectrices  
a) Au niveau central : Ministère des finances, Ministère du Budget ; https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/vote/lf_2024_recettes.pdf8 , page 117 à 121 , Régies financières (DGI, DGDA, DGRAD) ainsi que des Agences étatiques autonomes (ex Cadastre Minier, Banque Centrale du Congo,CEEEC, FOMIN, …),le Secrétariat Généra aux Hydrocarbures, le Minisère de l’Environnement, Développement Durable et Nouvelle Economie du Climat.
b) Au niveau infranational : Directions des Recettes Provinciales (DRP), les Entités Territoriales Décentralisées (ETD), les Organismes spécialisés  de gestion de la dotation de 0,3% du Chiffre d’affaires (OS/DOT) 
c) Les   Entreprises publiques perceptrices pour leur compte propre (GECAMINES, SONAHYDROC, …). 

2. Entités de publication 
Comité Exécutif de l’ITIE-RDC via la plateforme de télédéclaration TSL et publications en format données ouvertes via : https://www.tsl-itierdc.org/donnees-itie/  et aussi à travers les rapports ITIE de chaque Exercice : Rapport ITIE 2023 §4.1 ; Annexes 29 à 36 https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/2023/Rapport%20final%20ITIE%20RDC%202023%20-%2031-12-2025.pdf ; Notons aussi le Comité Technique  de suivi des Reformes (CTR) publie périodiquement  les recettes sur le secteur extractif
3. Le Ministère des finances ainsi que celui du Budget présentent également les recettes prévisionnelles agrégées de chaque structures perceptrices à travers la Loi des finances de chaque Exercice 
· https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2023/vote/lf_2023_depenses.pdf?_gl=1*yd3fp3*_ga*NzM0ODk4MjM0LjE3ODg4NzMwNzk.*_ga_KVL7TNBZWP*czE3ODg5NzExODMkbzEkZzAkdDE3ODg5NzExODMkajYwJGwwJGgw 
· https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/vote/lf_2024_recettes.pdf 

	Paiements des entreprises 4.1.a, d
	Quelles entreprises du secteur Mining and quarying couvertes par le processus de déclaration ITIE sont tenues d'effectuer des paiements au gouvernement, et où peut-on consulter ces informations ?
	Détenteur(s) de l’information : lien vers le modèle de données résumées OU pour chaque agence, établir la liste des paiements perçus par cette agence, préciser où le public peut consulter cette information
Exemple 
Rapport 2023 : 56 entreprises dans le périmètre de rapprochement (49 minières + 7 pétrolières) et 444 en déclaration unilatérale (441 minières + 3 pétrolières). La liste des entreprises du périmetre tenues de déclarer est à retrouver aux Annexes 22, 23, 24 ; §4.1.2.2.
Données resumées :  (lien) ?
https://docs.google.com/spreadsheets/d/19FAV2pCjkA3sQfB8DJT4n1Ky19aBF52a/edit?usp=sharing&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true 


	États financiers audités  4.1.e
	Quelles entreprises ont publié leurs états financiers audités ou leurs principaux éléments et où le public peut-il consulter ces informations ?
	Lien vers le modèle de données résumées (entités déclarantes – lien vers les états financiers) OU indiquer le lien vers le site web où les états financiers audités ou les principaux éléments peuvent être consultés, ou une référence à une liste comprenant ces liens.
GECAMINES https://gecamines.cd/rapport/ , COMINIERE, MIBA, SACIM et SONAHYDROC sur le site internet du Onseil Supérieur du portefeuille (CSP) ces états financiers publiés dans le rapport ITIE SONT REPRIS à l'Annexe 25. §4.1.4. du rapport ITIE 2023 et sur le site de l’ITIE RDC
1. https://drive.google.com/drive/folders/1BvZ9Hv_FIAUXKCFKlEwFi_jg4mj8HSw-?usp=sharing 
2. https://drive.google.com/drive/folders/1eVfjr5UqXnc_qR81-YFQ9NanTUon269k?usp=sharing 
Aussi, concernant les entreprises publiques, le Conseil Supérieur du Portefeuille publie de manière consolidée un RAPPORT SUR LA SITUATION FINANCIERE CONSOLIDEE DES ENTREPRISES ET ETABLISSEMENTS PUBLICS  accessible via les liens : 
1. https://www.csp.cd/fileadmin/contenu/PDF/Publications/Dcx_n_12_Rapport_Situation_Financi%C3%A8re_Consolid%C3%A9e_EPs_2023_Vrs_Finale_27_sept_2025.pdf 
2. https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/projet/document_12_rapport_de_la_situation_financiere_consolidee_des_ep_2021_impr.pdf 
3. https://docs.google.com/spreadsheets/d/19FAV2pCjkA3sQfB8DJT4n1Ky19aBF52a/edit?usp=sharing&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true

	Déductions et incitations fiscales  4.1.e
	Quelles entreprises ont bénéficié de déductions et d'incitations fiscales pendant la période couverte par ce modèle ? Où le public peut-il consulter ces informations ?
	Indiquer l'entreprise, les déductions ou incitations applicables correspondant à l’entreprise, et préciser où ces informations peuvent être consultées par le public. Ajouter les liens vers des sites internet le cas échéant.   
Ces informations peuvent être trouvées sur les liens ci-dessous :
· https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2026/plf2026/document_num_11_rapport_dep_fisc_2025.pdf 

· https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/vote/lf_2024_recettes.pdf   Page 174 
· https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2024/vote/lf_2024_recettes.pdf 
· https://courdescomptes.cd/wp-content/uploads/2024/12/RAPPORT-DEFINITIF-REDDITION-2023.pdf  
· https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2025/plf2025/Document_4_analyse_explicative_recettes_plf_2025.pdf 

Le rapport ITIE (§4.3) documente également les crédits et créances ainsi que les exonérations.

Les exonérations les plus significatives concernent principalement Principalement SICOMINES, elles se présentent comme suit :
· L’article 14 de la la loi n°14/005 du 11 février 2014 portant régime fiscal, douanier, parafiscal, des recettes non fiscales et de change applicables aux conventions de collaboration et aux projets de coopération fixe les dispositions particulières et le régime fiscal, douanier, parafiscal, de recettes non fiscales et de change applicables aux conventions de collaboration et aux projets de coopération dans le cadre du partenariat public-privé (PPP 
·   Articles 15 et 28 de la Loi n°14/005 du 11 février 2014 : https://www.droitcongolais.info/files/620.02.14-Loi-du-11-fevrier-2014_Projet-de-cooperation_regime-fiscal.pdf 
· L’Avenant 5 Convention de collaboration Sicomines 2024 (1).pdf , préambule au littera G article 1er   reconduit les conditions fiscales et douanières à la loi n°14/005 du 11 février 2014 portant régime fiscal, douanier, parafiscal, des recettes non fiscales et de change applicables aux conventions de collaboration et aux projets de coopération.



Choose an item.
[bookmark: _Technical_requirements][bookmark: _Ref190794337][bookmark: _Toc193884182]Exigences techniques
 
	Exigé
	4.1.b – Divulgation complète des recettes extractives par le gouvernement

	Disponibilité
	Le gouvernement publie-t-il le montant des recettes totales qu’il reçoit des compagnies pétrolières, gazières et minières ?
☒ Oui ☐ Non 
1. La Banque Centrale du Congo publie les recettes agrégées perçues du secteur extractif dans ses rapports annuels à travers le lien : https://www.bcc.cd/publications/rapport-annuel ; 
Le gouvernement divulgue à travers les processus ITIE toutes les recettes extractives de manière détaillée dans le Rapport ITIE, sur le site internet de l’ITIE à travers les données ouvertes accessible via le lien : https://www.itierdc.net/donnees/ 

Ces recettes sont-elles ventilées par flux de recettes ?
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement

Si la réponse est « partiellement », quels flux de recettes n'ont pas été ventilés ? 
Expliquez : 

Si la réponse est non ou partiellement, est-ce en raison d'obstacles pratiques ou juridiques importants ?
☐ Oui ☐ Non 
Expliquez :

Où trouver l'intégralité des recettes publiques ventilées par flux de recettes ?
Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, généralement applicable dans les régimes qui ont des exigences légales en matière de déclaration envers les entreprises du secteur extractif. 
Rapport ITIE 2023 page 106 à 127, 142 à 148  et Annexes 29, 31, 32, 33, 35, 36  (revenus par flux et par société).
Rapport ITIE 2022 page 157 et suivantes, 96, 102, 112 et 156,  

ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés de l'ITIE pour l'année examinée, étude de cadrage ou rapport final de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, compte-rendu des réunions du GMP, etc. 
1. Données résumées https://docs.google.com/spreadsheets/d/19FAV2pCjkA3sQfB8DJT4n1Ky19aBF52a/edit?usp=sharing&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true
2. https://drive.google.com/drive/folders/1K9epXIpmOswLBQA4uqZ-K43k2MzqXpYQ
3. Site internet : https://www.itierdc.net/ 
4. Rapport de cadrage 2023 : https://docs.google.com/spreadsheets/d/1EwGUlZGB0ZnW080Fu1jXvulNb7yj7pc2/edit?usp=drive_link&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true 



	Exigé
	4.1.c – Seuil de matérialité et liste des flux de paiements significatifs, entreprises 

	Définition de la matérialité
	Le GMP a-t-il défini quels flux de paiements et recettes sont applicables au secteur extractif ?
☒ Oui ☐ Non 
Voir Rapport 2020-2021 page 106 et suivantes, Rapport 2022 page 90 et Rapport 2023 page 106 et leurs cadrages

Le GMP a-t-il défini un seuil de matérialité pour les flux de paiements ?
☒ Oui ☐ Non 
Voir Rapports et cadrages ci-dessus
Le MSG a-t-il convenu d'une définition de la matérialité et d'un seuil de matérialité pour les entités déclarantes ?
☒ Oui ☐ Non 
Indiquez les autres options envisagées et les considérations relatives au seuil de matérialité convenu. Par exemple, le GMP peut appliquer des seuils de matérialité différents pour des flux de recettes différents, c'est-à-dire s'il estime qu'il est important de mener un débat public malgré un montant relativement faible par rapport aux revenus totaux.      
Précisez.
Pour les flux et les entreprises :  Ex voir Rapport 2023, point 4.2.1 voir surtout les Rapports de cadrage 2022 et 2023
Illustration
1. Sélection des entreprises
· Rapport 2023 : Secteur minier : 21, 458M $US retenu comme seuil de matérialité pour la sélection des entreprises minières et pour les flux, un seuil de matérialité fixé à 300 000 USD (soit 0,00582 % des paiements du secteur, couverture 99,99 %) ; 2 flux spécifiques sous le seuil retenus, 6 flux de droit commun sous le seuil exclus.  Toutesfois tenant compte des demandes des parties prenantes exprimées lors de multiples activités,  les entreprises minières retenues dans le périmètre de déclaration unilatérale ont été admise à volontairement télédéclarer. Celles qui souhaiteraient faire la télédéclaration devraient informer préalablement le Secrétariat Technique pour les dispositions pratiques.
· Secteur pétrolier : aucun seuil (tous les flux retenus, nombre limité). Entités : toutes les entreprises publiques retenues sans seuil ; secteur minier échantillon représentatif (couverture 95,52 %), secteur pétrolier 100 %. Méthode : analyse typologique, cumul par flux et calcul du poids relatif (Tableau 45, §4.1.2).
· Toutes les entreprises publiques du secteur extractif sont sélectionnées dans le périmètre sans considération de la hauteur de leur taille ni le montant payé.
À considérer l’objectif de couverture raisonnable de 95,15% et tirant un échantillon d’entreprises représentatives. • Les titulaires des droits miniers, des partenaires/JV des EP ainsi que des entités de traitement et/ou de transformation, exclusion faite, au départ, des paiements perçus par l’État des titulaires des droits des carrières (carrières et cimenteries), des sous-traitants, des affiliés, des coopératives minières relevant de l’artisanat et des comptoirs d’achat ou de vente des produits miniers d’exploitation artisanale • Retenir toutes les entreprises de l’Etat opérant dans le secteur sans application de seuil de matérialité.

2. Pour les entités de l’Etat :
Toutes les entités du niveau national sont retenues dans le périmètre de télédéclaration • Retenir les 10 provinces dans le périmètre de télédéclaration • Retenir toutes les 39 ETD dans le périmètre de télédéclaration • Retenir les 46 OS/DOT dans le périmètre de télédéclaration • Retenir les 9 entreprises publiques dans le périmètre de télédéclaration
Note
Au sujet des seuils de matérialité différents des seuils des flux matériels, les rapports de cadrage 2022 (Pages 22 et suivantes), 2023 (pages 24 et 25) et 2024 détaillent les fux catégoriels concernés par des seuils nuls 

Où peut-on trouver la définition et la liste des flux de paiement applicables, les seuils de matérialité pour les flux de paiement au cours de la période examinée :

Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, généralement applicable dans les régimes qui ont des exigences légales en matière de déclaration envers les entreprises du secteur extractif. 

Voir liens ci-dessous

1. https://www.itierdc.net/rapports/  
2. Rapports de Cadrage 2022, 2023 et 2024 https://docs.google.com/spreadsheets/d/1EwGUlZGB0ZnW080Fu1jXvulNb7yj7pc2/edit?usp=drive_link&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true 

ET / OU

Autres sources : Rapports 2021, Rapport 2022 et Rapport 2023 (liens  : https://www.itierdc.net/rapports/  ) . 
Rapport de cadrage 2023
1. Rapport de cadrage (resumé exécutif, page 7-11)  : https://docs.google.com/document/d/1OsuFBPHLdKBTMNVHsw342-6s56VNABmp/edit?usp=drive_link&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true 
2. Annexe 2  : https://docs.google.com/spreadsheets/d/1EwGUlZGB0ZnW080Fu1jXvulNb7yj7pc2/edit?usp=drive_link&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true 
3. Annexe 21 (référentiel des flux) ; Rapport 2023 §4.1.2.4. Rapport ITIE 2023

Où peut-on trouver la liste des entités déclarantes (entreprises et gouvernement) ?
Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, généralement applicable dans les régimes qui ont des exigences légales en matière de déclaration envers les entreprises du secteur extractif.  

Voir ci-dessous
Exemple : Rapport ITIE 2023 §4.1.2.2 et 4.1.2.3 ; Annexes 22, 23, 24./
ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés de l'ITIE pour l'année examinée, étude de cadrage ou rapport final de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, compte-rendu des réunions du GMP, etc. 
Rapport de cadrage

Voir dans le
· Rapport de cadrage  : https://docs.google.com/document/d/1OsuFBPHLdKBTMNVHsw342-6s56VNABmp/edit?usp=drive_link&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true
· Données resumées : 
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/2023/Donn%C3%A9es%20resum%C3%A9es%20ITIE%20RDC%202023.xlsx 


	Exigé
	4.1.a et 4.1.d.– Divulgation des paiements et des recettes

	Disponibilité
	Les informations suivantes sont-elles disponibles ?
· Les paiements significatifs des entreprises au gouvernement sont-ils tous divulgués au public ? 
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement

A titre Illustratif voir Rapport ITIE 2022 (pp.90-105. et 117 à 131) et Rapport 2023 (pp.106-127)
 
Si la réponse est non ou partiellement, précisez quels paiements n’ont pas été divulgués : précisez

Si la réponse est non, (c'est-à-dire que les entreprises n'ont pas divulgué les paiements), est-ce parce que le GMP a convenu qu’une divulgation unilatérale serait effectuée par le gouvernement ?
☐ Oui ☐ Non
Note : Les entreprises  hors périmètre  bilatéral font l’objet d’une déclaration unilatérale de l’Etat
Précisez (facultatif) : 
· Les recettes significatives perçues par le gouvernement ou en son nom sont-elles toutes divulguées au public ?
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement
Si la réponse est non ou partiellement, précisez quels flux de paiements n’ont pas été divulgués : précisez

Si la réponse est non, (c'est-à-dire que les entreprises n'ont pas divulgué les paiements), est-ce parce que le GMP a convenu qu’une divulgation unilatérale serait effectuée par les entreprises ?
☐ Oui ☐ Non
Précisez (facultatif) :

Où trouver la publication de tous les paiements significatifs effectués par les entreprises ?  

Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, 

ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés, rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, compte-rendu des réunions du GMP, etc. 
Voir les Rapport 2023 Annexes 29 à 36 (revenus par société, par flux et par secteur) ; Rapport 2023 §4.9.4.

Où trouver la publication de tous les paiements significatifs reçus par le gouvernement ?

Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, 

Voir Rapport ITIE 2023 Annexes 29 à 36 (revenus par société, par flux et par secteur) ; Rapport 2023 §4.9.4.


ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés, rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, compte-rendu des réunions du GMP, etc. 


	Évaluation de l’exhaustivité
	Certaines parties prenantes (au sein et en dehors du GMP) considèrent-elles que les paiements significatifs effectués par les entreprises sont incomplets (la liste des paiements ou des entreprises est incomplète) ?
☐ Oui    ☒ Non

Si oui, est-ce en raison de :
i. Déclarations erronées ou omissions de paiements significatifs ?
☒ Oui    ☐ Non  
Précisez : 

ii. Omission d’entreprises significatives ?
☐ Oui    ☒ Non  

Précisez :

Si la réponse est oui à l'une des questions ci-dessus, pourquoi les informations sont-elles omises ?  
Précisez :

Les parties prenantes considèrent-elles que les recettes significatives perçues par le gouvernement sont incomplètes ?
Si oui, est-ce en raison de :
i. Déclarations erronées ou omissions de paiements significatifs ?
☐ Oui    ☒ Non  


ii. Omission d’entité gouvernementale ?
☐ Oui    ☒ Non  

Si la réponse est oui à l'une des questions ci-dessus, pourquoi les informations sont-elles omises ?  


Ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des rapports de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des paiements et des recettes.

Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

S'il y a des omissions ou des déclarations erronées, ont-elles une incidence sur l'exhaustivité des divulgations ?[footnoteRef:3]  [3:  Avec une référence à l'objectif de couverture que le GMP a fixé lors de la définition du périmètre.] 

☐ Oui    ☐Non  

Précisez : 

Où peut-on trouver l'évaluation de l'exhaustivité des données relatives aux recettes et aux paiements (source) ?

Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, 

ET / OU

Autres sources : Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, etc. La déclaration d'exhaustivité peut être regroupée avec une déclaration concernant la fiabilité des données de recettes (cf. 4.9)
Rapport ITIE 2023 Pages 19 à 122


	Attendu
	4.1.a – Divulgations régulières

	Disponibilité
	Le gouvernement divulgue-t-il régulièrement[footnoteRef:4] les informations requises dans le cadre des déclarations du gouvernement ? [4:  Divulguer régulièrement signifie que l'entité déclarante communique ces informations de manière systématique, conformément aux termes de la loi.] 

☒ Oui ☐ Non
A travers :
1. Entrepôts de données du secteur extractif mis en ligne en 2025 : CTCPM (mines) accessible via le lien : https://datawarehouse.ctcpm.cd/ et Ministère des Hydrocarbures. Rapport 2023 §1.4. 
2. Ministère des Hydrocarbures  avec les liens : https://datawarehouse.e-hydro.cd/ehydro/cadre/juridique/contrat/principal/tous/contrant/tc 
3. Ministère de l’environnement (EDD NEC) avec les liens : https://medd.gouv.cd/ 
Les entreprises divulguent-elles régulièrement les informations requises dans le cadre des déclarations des entreprises ?
☒ Oui ☐ Non

Si la réponse est non aux deux questions, le GMP a-t-il discuté de la divulgation régulière (systématique) des paiements et des recettes ?
☒ Oui ☐ Non
Où peut-on trouver confirmation que cette discussion a eu lieu ?
Préciser, inclure des références aux procès-verbaux des réunions du GMP. 
Si les paiements et recettes sont régulièrement divulgués, les informations sont-elles regroupées[footnoteRef:5] ? [5:  C’est-à-dire que les données publiées régulièrement sur les paiements des entreprises et les recettes publiques sont regroupées dans un récapitulatif.] 

☒ Oui ☐ Non
Si oui :
Où ces divulgations régulières sont-elles regroupées ?/


4. https://www.itierdc.net/ 
5. https://www.itierdc.net/donnees/
6. https://www.itierdc.net/open-data/ 
7. Entrepôts de données du secteur extractif mis en ligne en 2025 : CTCPM (mines) accessible via le lien : https://datawarehouse.ctcpm.cd/ et Ministère des Hydrocarbures. Rapport 2023 §1.4. 
8. Ministère des Hydrocarbures  avec les liens : https://datawarehouse.e-hydro.cd/ehydro/cadre/juridique/contrat/principal/tous/contrant/tc 
9. Ministère de l’environnement (EDD NEC) avec les liens : https://medd.gouv.cd/ 

Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, généralement applicable dans les régimes qui ont des exigences légales en matière de déclarations financières.

ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés, rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, etc. 
Données resumées : https://drive.google.com/drive/folders/1K9epXIpmOswLBQA4uqZ-K43k2MzqXpYQ
Les rapports ITIE prennent-ils en compte les préoccupations relatives aux lacunes et à la qualité des données des divulgations régulières ?
☒ Oui ☐ Non
Si oui, où peut-on trouver cette information ? Rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, etc. 
Voir rapport 2023 (p.134),  



	Attendu
	4.1.e – États financiers audités

	Disponibilité
	Les entreprises déclarantes divulguent-elles leurs états financiers audités ?
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement
Si la réponse est « non » ou « partiellement », les principaux éléments de ces états financiers (bilan, compte de résultat, flux de trésorerie, taux d'imposition effectif) sont-ils disponibles ?
☐ Oui ☐ Non

Où peut-on trouver les états financiers ou leurs principaux éléments ?

Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, généralement applicable dans les régimes qui ont des exigences légales en matière de déclarations financières.
Voir Annexe 25 du Rapport ITIE 2023 (disponibilité et qualité par entreprise) ; sites internet des entreprises publiques.
Les Etats financiers des entreprises sont également accessibles via les liens ci-dessous :
	· ABM-RAPPORT CaC-EtafinAnnuels-2023-Fr.pdf

	· TFM_ETATS FINANCIERS 2023_audited_Final.pdf

	· CCR_CPCC_2023.pdf

	· CMOC KISANFU MINING_ETATS FINANCIERS 2023.pdf

	· CMOC KISANFU MINING_Opinion CAC_2023.pdf

	· CMOC KISANFU_CPCC 2023.pdf

	· COMINIERE_E.F ET RAPPORT CAC_2023_pp.11-20.pdf

	· COMINIERE_E.F ET RAPPORT CAC_2023.pdf

	· COMMUS_AUDIT REPORT-2023 SHAREHOLDER.pdf

	· ETATS FINANCIERS 2023_SACIM + Rapport CAC.pdf

	· Etats financiers-EVERBRIGHT-2023 (1).pdf

	· EXECELLEN MIN,IRALS_ETATS FINANCIERS 2023.pdf

	· GECAMINES_ETATS-FINANCIERS-GCM-2023.pdf

	· GECAMINES_PLAQUETTE-ETATS-FINANCIERS-GCM-2024-AVEC-OPINION-AGO.pdf

	· GECAMINES_RAPPORT ANNUEL DE GESTION-2023-V4.pdf

	· GIRO GOLDFIELDS_Etats financiers Ex 2023 Giro.pdf

	· HUACHIN METAL LEACHH_ETATS FINANCIERS 2023年BILAN - 副本.pdf

	· KAMOA_ETATS FINANCIERS 2023.pdf

	· KIBALI GOLDMINES_RAPPORT D'AUDIT 2023_711 2023 MMP.pdf

	· KICC_ETATS FINANCIERS 2023.pdf

	· KICC_RAPPORT D'AUDIT 2023.pdf

	· KIMIN_ETATS FINANCIERS 2024.pdf

	· KIMIN_Etats financiers KIMIN 2023 BILAN.pdf

	· LAMIKAL_ETAT FINANCIER 2023_2023.pdf

	· LAMIKAL_RAPPORT D'AUDIT 2023_SIGNE.pdf

	· LCS+Etats+financiers+de+synthèse+Volume... 2.pdf

	· LCS+Etats+financiers+de+synthe�0�6se+Vol... (1).pdf

	· MIBA_RAPPORT CAC & Etats financiers MIBA 2023.pdf

	· MMG KINSEVERE - Rapport du CAC sur les EF Ex 2023.pdf

	· RUASHI MINING_RAPPORT D'AUDIT E.F 2023 .pdf

	· SABWE MINING_ETATS FINANCIERS CERTIFIES 2023_CPCC.pdf

	· SOMIDEZ_CPCC_Liasses fiscales certifiées - 2023.pdf

	· SONAHYDROC _Transmission ETATS FINANCIERS EXERCICE 2023.pdf




ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés, rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, etc. 
Données résumées des Rapports ITIE https://drive.google.com/drive/folders/1K9epXIpmOswLBQA4uqZ-K43k2MzqXpYQ 

Si les entreprises n'ont pas publié leurs états financiers, où peut-on trouver confirmation que cette question a été discutée au sein du GMP ?

Où peut-on trouver confirmation que cette discussion a eu lieu ? Procès-verbaux des réunions du GMP (lien), rapport de progrès annuel, ou document similaire 


☐ Pas de discussion sur la publication par les entreprises de leurs états financiers


	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein ou en dehors du GMP) considèrent-elles les informations sur les états financiers audités comme incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?

Les paiements significatifs des entreprises sont … 
	Incomplets (certaines entreprises ne divulguent pas)
	Peu fiables (peu plausibles)
	Obsolètes (ne sont plus à jour)

	☐ Oui    ☒ Non
	☐ Oui    ☒ Non
	☐ Oui    ☒ Non



Précisez : 
/
OU
☐  Aucun examen de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des états financiers des entreprises n'a été entrepris au cours de la période examinée.

Si un examen a été effectué et que les parties prenantes considèrent qu'il existe des lacunes, celles-ci ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des rapports de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez :

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des états financiers audités ou de leurs principaux éléments :
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	Encouragé
	4.1.e – Déductions et incitations fiscales

	Disponibilité
	Les informations sur les déductions et incitations fiscales accordées aux entreprises au cours de la période examinée sont-elles disponibles ?
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement
OU
☐ Aucune entreprise n'a bénéficié de déductions ou d'incitations fiscales au cours de l'année examinée.
· 
Précisez : Convention de collaboration du 22 avril 2008, art. 15.1 ;
· Convention de JV, art. 56 : exonération totale jusqu'au remboursement des investissements ;
· Loi n°14/005 du 11 février 2014 (art. 14 et 28), qui institue ce régime spécial ;
· l'ensemble est décrit dans l'étude ITIE-RDC SICOMINES (déc. 2021, §1.7, p. 52).
Les rapports ITIE-RDC décrivent les bases légales et contractuelles des principales exonérations. Pour SICOMINES, il s'agit de la Convention de collaboration du 22 avril 2008 (art. 15.1), de l'art. 56 de la Convention de JV et de la Loi n°14/005 du 11 février 2014, articles 14,15, 28. L'étude thématique ITIE-RDC d'évaluation du projet SICOMINES (déc. 2021) les détaille, ainsi que les impôts résiduels déclarés par l'entreprise de 2014 à 2019 (tableau 12). Le Rapport ITIE 2023 décrit aussi les exemptions de la Convention de transit gazier CABGOC (§4.4.2) et rappelle la suppression du régime conventionnel Banro/SAKIMA par la loi 18/001 (§2.6.3).
En exécution du PTT 2024-2026 une étude comparative de la contribution fiscale de quelques grands projets miniers (activité 19.6) a été réalisée en 2025 et a recommandé que le Ministère des Finances clarifie quels investisseurs bénéficient d'avantages fiscaux.

Précisez, par exemple, si le GMP a envisagé d’examiner la question des incitations ou déductions fiscales (inclure la date de la réunion et le lien vers le procès-verbal, s'il est disponible), ou indiquez toute autre piste de réflexion sur ce sujet.

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Si les informations sur les déductions et incitations fiscales pour les entreprises ont été publiées, certaines parties prenantes (au sein ou en dehors du GMP) considèrent-elles que ces informations sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?

	Incomplets (certaines entreprises ne divulguent pas)
	Peu fiables (peu plausibles)
	Obsolètes (ne sont plus à jour)

	☐ Oui    ☒Non
	☐ Oui    ☒Non
	☐ Oui    ☒Non


Ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des rapports de l'ITIE ?
☐ Oui    ☐ Non 
Expliquez :
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui    ☐ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des déductions et incitations fiscales.
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.


Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : Les lois de finances réservent une section entière sur les dépenses fiscales :
A titre illustratif, voir la loi de finances 2025 accessible via le lien ci-dessous :
https://www.budget.gouv.cd/wp-content/uploads/budget2026/lf_2026_recettes.pdf (Page 213 et suivantes)




[bookmark: _Underlying_objective_2][bookmark: _Ref190792506][bookmark: _Toc193884183]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer des divulgations exhaustives des paiements des entreprises et/ou des recettes publiques issus des secteurs pétrolier, gazier et minier, en tant que base pour une compréhension publique détaillée de la contribution des industries extractives aux recettes publiques.
Utilisation de l’information
1. Le GMP considère-t-il que les données sur les paiements et les recettes sont exhaustives et permettent ainsi au lecteur d'avoir une image complète des recettes totales reçues en provenance du secteur ? Le GMP considère-t-il que les informations sont publiées de manière compréhensible ?
	☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format :  les Rapports 2020-2021 page 200, 2022 page 17 à 18et 2023 page 134 et suivantes contiennent les opinions de l’administrateur indépendant sur l’exhaustivité. En adoptant et en publiant ces rapports, le Comité met à la disposition du public des informations fiables que les parties utilisent   pour des recherches, le débat, etc. 



2. Les informations décrites ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel ?
	☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format : 
Voir Données résumées et annexes du Rapport ITIE 2023, soit plus de 50 annexes des données.
Annexes 29 à 36 du Rapport ITIE 2023 (PDF et Excel) et fiches de rapprochement par société (Annexe 52)
Données résumées des rapports ITIE :
https://drive.google.com/drive/folders/1K9epXIpmOswLBQA4uqZ-K43k2MzqXpYQ



3. Le GMP a-t-il procédé à une analyse des données relatives aux paiements et aux recettes ? Dans quel but ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions : 
A titre illustratif,  Rapport ITIE 2023 : travaux de rapprochement (annexe 52), analyse des écarts (§4.9.4), constatations et actions recommandées (§1.5).
1. PV N°01/2023 (121e réunion, 23/02/2023) : adoption du Rapport ITIE 2020-2021 L'Administrateur Indépendant (AI) juge les données exhaustives à plus de 98 % pour 2020, contre 76 % pour 2021. La société civile évalue l'exhaustivité globale à 87 %. Le CE demande de présenter les recettes du FOMIN avec leur affectation. Le rapport est adopté sous réserve d'améliorations, et une note complémentaire sur l'exhaustivité et la fiabilité est demandée.
Accessible via le lien : https://www.itierdc.net/docs/pv/2023/PV%20du%20CE%20du%2023%20F%C3%A9vrier%202023.pdf 
2. PV N°02/2023 (122e réunion, 04/05/2023) L'IGF présente la certification et relève des écarts entre les déclarations des régies et ISYS-REGIES. Son opinion n'est favorable que si les écarts restent sous 5 %. Le CE adopte le cadrage du secteur forestier (Décision N°100/CE-122/2023) : aucun seuil pour les opérateurs industriels, 1 000 USD pour les artisanaux ; 183 opérateurs et 21 entités de l'État ; marge d'écart acceptable de 0,8 %.
Accessible via le lien : 
https://www.itierdc.net/docs/pv/2023/PV%20du%20CE%20du%2004%20MAI%202023.pdf

3. PV N°04/2023 (124e réunion, 31/07/2023) et PV N°05/2023 (125e réunion, 09/10/2023) : certification des données de l'État La Cour des comptes émet un avis défavorable sur les données des provinces et des ETD. Elle relève des écarts entre la redevance liquidée par les divisions des mines et les montants déclarés. L'IGF émet un avis défavorable pour la DGRAD (12,52 % d'écarts non justifiés, pour un seuil de 5 %). Ses avis sont favorables pour la DGI et la DGDA. Le CE prend acte de ces conclusions (Décision N°105) et demande que les recommandations soient mises en œuvre pour améliorer la qualité des données.
Accessible via le lien :
https://www.itierdc.net/docs/pv/2023/PV%20du%20CE%20du%2031%20Juillet%202023.pdf

4. PV N°06/2023 (126e réunion, 27/11/2023) L'avis défavorable sur la DGRAD est maintenu. Le CE adopte la note complémentaire au Rapport 2020-2021 (Décision N°106).
Accessible via le lien :
https://www.itierdc.net/docs/pv/2023/PV%20du%20CE%20du%2027%20NOVEMBRE%202023_sign%C3%A9.pdf 






4. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse : 
Illustration
1. https://mines.cd/litie-rdc-invite-a-corriger-les-ecarts-de-800-millions-usd-des-recettes-avec-des-avances-fiscales-des-la-530-millions-usd-de-la-gecamines/
2. https://www.resourcematters.org/app/uploads/2026/07/Makuta_Note_Analyse_Rapport_ITIE_Assoupli_RM_FOMIN_Aout_2021.pdf

3. https://magazinelaguardia.info/2023/09/27/oearse-et-ibgdh-exigent-la-publication-du-rapport-final-de-litie/
4. https://finances-entreprises.com/au-dela-du-dialogue-politique-plaidoyer-pour-un-forum-national-pour-le-developpement-de-la-rdc/
5. https://www.revuechercheur.com/index.php/home/article/download/1751/1380 



[bookmark: _Toc174534695][bookmark: _Toc193884184]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez :
La RDC va au-delà de l'Exigence 4.1 sur quatre plans. Premièrement, elle maintient un rapprochement exhaustif (94,87 % des revenus couverts, écart résiduel de 0,91 %) en plus de la divulgation systématique. Deuxièmement, elle applique des seuils de matérialité parmi les plus bas (0,005 % des recettes pour les mines, aucun seuil pour les hydrocarbures et pour les opérateurs industriels du secteur forestier). Troisièmement, elle couvre tous les niveaux de perception, jusqu'aux ETD et aux DOT, ainsi que les déclarations unilatérales de l'État. Quatrièmement, les données de l'État sont certifiées par l'IGF et la Cour des comptes (Deux structures de contrôle supérieur des finances publiques selon la Loi des finances publiques (LOFIP). Le Comité Exécutif s'appuie sur ces certifications, y compris quand elles sont défavorables, pour formuler des recommandations en vue d’améliorer la gouvernance.
Aussi, pour les recettes infranationales, la RDC collecte à travers des formulaires ad hoc, non seulement les revenus collectés, mais aussi les affectations ainsi que les réalisations des projets avec une vue géographique sur cartes appuyées par des images réelles des projets réalisés via l’outil VisualDevloc accessible par internet au lien :  https://itierdc.visualdevloc.net/ 



[bookmark: _Toc174534696]
IV. [bookmark: _Toc193884185]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	4.1.b – Divulgation complète des recettes extractives par le gouvernement
Exigé
	

	4.1.c – Seuil de matérialité et liste des flux de paiements significatifs, entreprises
Exigé
	

	4.1.a et 4.1.d. – Divulgation des paiements et des recettes
Exigé 
	

	4.1.a et 4.1.d. – Évaluation de l’exhaustivité et de la fiabilité 
Exigé
	

	4.1.a – Divulgations régulières (systématiques) 
Attendu
	

	4.1.e – États financiers audités
Attendu
	

	4.1.e – Déductions et incitations fiscales
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Données sur les détenteurs de l’information
	

	Sur la disponibilité (générale) des divulgations systématiques 
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations (innovations, progrès ou régression par rapport aux Validations précédentes)
	




	


[bookmark: _Underlying_objective_1][bookmark: _Technical_requirements_1][bookmark: _Underlying_objective_3][bookmark: _Toc174534699]

[bookmark: _Toc193884186]Exigence 4.7 Niveau de ventilation

I. [bookmark: _Toc193884187]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
· Note d’orientation : Déclarations par projet


[bookmark: _Ref190792666]
II. [bookmark: _Toc193884188]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Conformément à l’Exigence 4.7, la RDC pourra convenir d’une définition du terme « projet » (licence, contrat et concession), dans le respect de la Norme ITIE, et veiller à ce que soient déclarées au niveau des projets toutes les données financières figurant dans sa déclaration ITIE consacrée aux revenus extractifs du gouvernement qui sont perçus par projet. La RDC devra s’assurer que tous les accords ayant des liens substantiels entre eux ou les accords globaux sont identifiés publiquement et que les données pertinentes concernant chaque entreprise font l’objet d’une ventilation par projet claire. Pour améliorer encore les systèmes du gouvernement et sa capacité à assurer un suivi des paiements par projet, le Groupe multipartite est encouragé à engager les agences gouvernementaleschargées de leur collecte. Il pourrait notamment s’agir d’établir s’il convient d’apporter des changements dans les lois ou les instruments et réglementations statutaires tout en s’assurant que de tels changements sont rentables.
Etat d’avancement : Une étude sur la modélisation de 4 grands projets miniers représentant près de 40 % de recettes extractives (KCC METALKOL COMMUS SOMIDEZ) a été élaborée par l’ITIE-RDC. https://plan.gouv.cd/wp-content/uploads/2025/12/FORUMD2.pdf 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Exigence 4.7 de la Norme ITIE, Le Secrétariat Technique a organisé en mai 2024 un atelier sur la faisabilité de la déclaration par projet par les entreprises extractives. L’objectif principal de l’atelier était de jeter les bases d’une déclaration par projet conforme à la Norme ITIE en RDC. Les échanges durant cet atelier ont permis d’identifier les défis potentiels à la mise en œuvre de l’Exigence 4.7, notamment la complexité technique de la collecte et de la consolidation des données, la nécessité de renforcer les capacités des entreprises et des administrations, et la question de la confidentialité des informations commerciales sensibles. Tenant compte du contexte de la République Démocratique du Congo, les parties prenantes ont convenu qu’un projet peut être défini comme suit : • Tout accord, contrat ou convention signé entre l’État (y compris ses démembrements) et des acteurs privés, portant sur un ou plusieurs titres étroitement liés, et sur la base duquel des paiements sont effectués à l’État ; • Tout accord entre une entreprise publique titulaire et une entreprise privée donnant lieu à une amodiation, option ou location d’un ou plusieurs titres, impliquant des activités opérationnelles et des paiements à l’État ; • Une entreprise titulaire d’un seul titre (PE/PR/PEPM ou entité de traitement) ; • Une entreprise titulaire de plusieurs titres, dont certains sont en activité et étroitement liés entre eux. L’ITIE RDC a procédé à un exercice de compilation et d’affectation des déclarations des recettes minières suivant la définition retenue ci-haut. 
Illustration : Rapport 2023 Les déclarations par projet de 3 catégories sont reprises au niveau de l’annexe 60.1. Par ailleurs, l’annexe 60.2 reprend les recettes du CAMI de la quotité de droits superficiaires, le paiement de ce flux étant associé au titre minier.



[bookmark: _Ref190792690]
III. [bookmark: _Toc193884189]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Ref190792705][bookmark: _Toc193884190]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	4.7.a
	Quelle entité gouvernementale conserve ou recueille les informations sur les recettes perçues ou déclarées par niveau de projet ?
	Détenteur(s) de l’information (précisez ici) : Toutes les régies et entités gouvernementales perceptrices des recettes extractives. 
Indiquer la source pour ces informations : Modèle de données résumées pour les divulgations ITIE (classeur : Paiements des entreprises, déclaration par projet), liens Internet, publication ou extrait de rapports ITIE contenant ces informations.
· DGRAD et CAMI (droits superficiaires) ; et compilation par le Secrétariat technique ITIE. Sources : Rapport ITIE 2023 Annexes 60.1 et 60.2 ; 
· Rapport ITIE RDC 2023 page 128 §4.7.
· Signature en date du 29 septembre 2025 d’un Arrêté interministériel    par respectivement  les Vice-Premiers Ministres, Ministre du Budget et celui de l’Economie Nationale, la Ministre d’Etat, Ministre des Hydrocarbures, les Ministres des Finances ainsi que celui des Mines, modifiant et complétant l’arrêté interministériel du 09 août 2006 portant création du Comité Permanent de Cadrage Macroéconomique (CPCM). En effet, l’Arrêté susmentionné a l’avantage d’introduire dorénavant la modélisation financière des projets extractifs parmi les prérogatives du CPCM, en dotant celui-ci d’un « Noyau Prévision des Recettes Extractives » (NPRE), qui travaille aux côtés d’un « Noyau Prévision et Simulation Macroéconomiques » (NPSM). 
· https://plan.gouv.cd/wp-content/uploads/2025/12/FORUMD2.pdf 
· RDC : le Gouvernement affine son modèle de cadrage macroéconomique pour fiabiliser les prévisions des recettes extractives - gouvplan
· Modélisation fiscale de projets miniers : https://drive.google.com/file/d/1-bNDdzmQ9nQKzjBLbczai9Mn3F6uHG-N/view?usp=sharing 


[bookmark: _Technical_requirements_2]
[bookmark: _Ref190795608][bookmark: _Toc193884191]Exigences techniques
 
	Exigé
	4.7 – Niveau de ventilation

	Définition
	Le GMP a-t-il convenu d’une définition de ce qu’est un « projet » ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, est-il conforme à la définition de l'ITIE d’un projet[footnoteRef:6] ? [6:  Un « projet » désigne les activités opérationnelles qui sont régies par un seul contrat, licence, bail, concession ou accord juridique similaire, et constituent la base des obligations de paiement envers un gouvernement. Néanmoins, s’il existe une multiplicité de contrats étroitement liés entre eux, le groupe multipartite doit identifier clairement et documenter les cas dans lesquels il s’agit d’un seul et même projet.] 


☒ Oui   ☐ Non
Expliquez : Un projet = (i) tout accord/contrat/convention entre l'État (et ses démembrements) et des acteurs privés portant sur un ou plusieurs titres étroitement liés et donnant lieu à des paiements ; (ii) tout accord entre une Entreprise publique titulaire et une entreprise privée (amodiation, option, location de titres) ; (iii) une entreprise titulaire d'un seul titre (Permis d’exeploitation/Permis de recherches, permis d’exploitation des rejets) ; (iv) une entreprise titulaire de plusieurs titres actifs étroitement liés. (Rapport 2023 page 128 §4.7-iv.)


Le GMP a-t-il établi une liste de projets dans lesquels les entreprises matérielles sont engagées ?
☒ Oui   ☐ Non

Le GMP a-t-il identifié les flux de recettes prélevés par niveau de projet ?
☒ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver la définition, la liste des projets et les flux de recettes prélevés par niveau de projet ?
Divulgations systématiques : site internet www. ou publication régulière par les détenteurs de l’information, base juridique.
ET / OU

Autres sources : Modèle de données résumés, rapport de l'ITIE (année et numéro de page), site internet de l'ITIE, etc. 
1. Définition consensuelle des parties prenantes à l’issue des travaux de l’atelier dont compte rendu sur le lien : Compte rendu atelier 22_23_05_2024_DPP.pdf - Google Drive
2. Données par projet : Rapport 2023 page 128 §4.7 ; Annexes 60.1 (recettes par projet, 3 catégories) et 60.2 (droits superficiaires CAMI par titre).





	Disponibilité de données ventilées
	Les données financières de l'ITIE sont-elles ventilées par :
· projet
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement
Si la réponse est « partiellement », préciser quels flux de recettes n'ont pas été ventilés par projet.
Précisez
· entreprise
☐ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement
Si la réponse est « partiellement », préciser quels flux de recettes n'ont pas été ventilés par entreprise.
Précisez 
· entité gouvernementale
☐ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement 
Si la réponse est « partiellement », préciser quels flux de recettes n'ont pas été ventilés par entité gouvernementale
· flux de recettes
☒ Oui     ☐ Non   ☐ Partiellement
Si la réponse est « partiellement », précisez :




Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 
Les trois niveaux de désagrégation sont respectés : les données présentent ligne par ligne, par entreprise déclarante, par régie et entité perceptrice (DGRAD, DGI, DGDA, CAMI, entreprises publiques, provinces, etc.) et par flux de revenus (redevance minière, droits superficiaires annuels par carré, impôts, dividendes, bonus, etc.). Aussi, en mai 2024, il a organisé un atelier sur la déclaration par projet par les entreprises extractives. 
Une définition du « projet » dans le cadre de la RDC a été retenue comme exigé par la Norme. Le Groupe multipartite a de ce fait convenu une définition du projet adaptée au contexte congolais, afin que la ventilation ait un sens juridique et opérationnel au regard du cadre légal et règlementaire du pays. Un projet y est défini comme :
tout accord, contrat ou convention signé entre l'État (y compris ses démembrements) et des acteurs privés, portant sur un ou plusieurs titres étroitement liés, et sur la base duquel des paiements sont effectués à l'État ; tout accord entre une entreprise publique titulaire et une entreprise privée donnant lieu à une amodiation, option ou location d'un ou plusieurs titres, impliquant des activités opérationnelles et des paiements à l'État ; une entreprise titulaire d'un seul titre (PE/PR) ; une entreprise titulaire de plusieurs titres, dont certains sont en activité et étroitement liés entre eux. L'opérationnalisation dans le rapport. Sur la base de cette définition, l'ITIE-RDC a réalisé un exercice concret de compilation et d'affectation des déclarations de recettes minières par projet : les déclarations par projet relevant des trois premières catégories figurent à l'annexe 60.1, tandis que l'annexe 60.2 isole les recettes du CAMI au titre de la quotité des droits superficiaires, ce flux étant par nature rattaché au titre minier qui le génère. La RDC rencontre l'Exigence 4.7 à double titre : 
1. Elle assure la désagrégation complète par entreprise, entité publique et flux de revenus, et
2. Elle a rendu opérationnelle la déclaration par projet en se dotant d'une définition consensuelle du projet et qu’elle a opérationnalisée au travers des annexes spécifiques l'annexe 60.1, et que l'annexe 60.2 ceci répond  à la mesure corrective de la Validation 2022 portant sur le niveau de désagrégation des données.




[bookmark: _Underlying_objective_4][bookmark: _Ref190792730][bookmark: _Toc193884192]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer la ventilation dans les divulgations publiques des paiements versés par les entreprises et des recettes publiques issues des secteurs pétrolier, gazier et minier, permettant au public d’évaluer la mesure dans laquelle le gouvernement peut assurer un suivi de ses recettes, conformément à son cadre juridique et fiscal. Il s’agit également de comprendre si le gouvernement perçoit la part qui lui revient de chaque projet extractif.

Utilisation de l’information
1. Le GMP considère-t-il que les données financières de l'ITIE sont suffisamment détaillées pour permettre au public d'évaluer dans quelle mesure le gouvernement perçoit la part qui lui revient pour chacun des projets extractifs ?
Oui           ☐ Non
Si non, précisez :

2. Le GMP a-t-il procédé à une analyse des données relatives aux paiements et aux recettes sur un projet spécifique ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions : 
1. Rapport sur la modélisation des 4 projets miniers : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf   
2. Rapport SICOMINES : https://eiti.org/sites/default/files/2023-07/RAPPORT%20D%27EVALUATION_PROJET%20SICOMINES_Version%20Finale%20%281%29.pdf




3. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse : 
· RDC : le Gouvernement affine son modèle de cadrage macroéconomique pour fiabiliser les prévisions des recettes extractives - gouvplan
· https://plan.gouv.cd/wp-content/uploads/2025/12/FORUMD2.pdf 



4. Les données sont-elles disponibles en format ouvert ? 
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse : 
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/COMMUS_Model_202521_July%201e_AW_BL_.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/KCC_Model_Stage1_202507_July%201a_AW.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Metalkol_July%201a_250721_1105_AW.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Somidez%20_stage%201_01m_250724.xlsm



[bookmark: _Ref190792811][bookmark: _Toc193884193]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez :
Le GMP a commandité une étude surchacun de 4 projets :
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/COMMUS_Model_202521_July%201e_AW_BL_.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/KCC_Model_Stage1_202507_July%201a_AW.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Metalkol_July%201a_250721_1105_AW.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Somidez%20_stage%201_01m_250724.xlsm
La RDC a également entrepris de modéliser individuellement près de 22 projets miniers pour améliorer la qualité de ses recettes budgétaires : 
https://drive.google.com/file/d/1-bNDdzmQ9nQKzjBLbczai9Mn3F6uHG-N/view?usp=drive_link 
Les projets en questions couvrent au moins 80 % des recettes d’exportations minières du pays.



[bookmark: _Ref190792835]
IV. [bookmark: _Toc193884194]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	4.7 Niveau de ventilation
Exigé
	

	4.7 Définition de « projet » 
Exigé 
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données au niveau du projet lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques de données par niveau de projet 
	

	Sur la ponctualité des divulgations de données par niveau de projet
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations de données par niveau de projet
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	


[bookmark: _Toc193884195]Exigence 4.8 Ponctualité des données
I. [bookmark: _Toc193884196]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation 


[bookmark: _Ref190792909]
II. [bookmark: _Toc193884197]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.


[bookmark: _Ref190792941]
III. [bookmark: _Toc193884198]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Technical_requirements_3][bookmark: _Ref190792954][bookmark: _Ref190941930][bookmark: _Toc193884199]Exigences techniques
 
	Exigé
	4.8.a – Période couverte par les divulgations de l’ITIE

	Disponibilité
	Le GMP a-t-il convenu de l’année fiscale couverte par les divulgations de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non

	Exigé
	4.8.b – Ponctualité

	
	Les données ne doivent pas porter sur des années fiscales antérieures aux deux dernières années fiscales écoulées ; remplissent-elles cette obligation ? 
☒ Oui           ☐ Non

	Attendu
	4.8.a – Publication des informations de manière régulière et en temps voulu 

	
	Les divulgations sur les paiements et les recettes sont-elles récentes et dans quelle mesure ?
Expliquez, par exemple, si les divulgations se font par déclaration électronique, depuis quand cette pratique a cours. Vous pouvez éventuellement fournir des liens vers des divulgations spécifiques récentes.
Les paiements et revenus déclarés dans ce rapport ITIE couvrent les flux et contributions survenus entre le 1er janvier 2023 et le 31 décembre 2023.
Les divulgations se font à travers un progiciel en ligne depuis 2014 viahttps://www.tsl-itierdc.org/donnees-itie/


Ces divulgations sont-elles régulières, c'est-à-dire publiées à intervalles fixes ?
☒ Oui           ☐ Non
Autres commentaires : 
Les publications classiques sont régulières. Elles sont complétées par des rapports thématiques.



Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : La RDC a méné une étude de faisabilité de la divulgation systématique en 2024. Cette étude a été suivie d’une feuille de route pour la mise en place progressive de la divulgation systématique. Ce rapport ainsi que la feuille de route sont accessible via les liens :
· https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Feuille%20de%20route%20-%20Final%20-%2009-08-2024.pdf
· https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Rapport%20d'%C3%A9tude%20de%20faisabilit%C3%A9_final%20-%2016-05-2024.pdf 
Au-delà des rapports traditionnels, la RDC approfondie des questions importantes du secteur extractif à travers des rapports thématiques. Ces rapports son accessibles via le lien :
· https://www.itierdc.net/all-repports/?cat=RAPPORT_THEMATIQUE&page=1





[bookmark: _Underlying_objective_5][bookmark: _Ref190792985][bookmark: _Toc193884200]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer une ponctualité suffisante des divulgations publiques des paiements effectués par les entreprises et des recettes publiques issues des secteurs pétrolier, gazier et minier pour pouvoir informer le débat public et l’élaboration des politiques.
Utilisation de l’information
1. Les membres du GMP considèrent-ils que les divulgations ont lieu avec une ponctualité suffisante pour pouvoir informer le débat public et l’élaboration des politiques ?
Oui ☒           ☐ Non
Si non, précisez :

2. Le GMP a-t-il exploré des pistes pour des déclarations ITIE « en temps réel » ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions :
Déclaration dématérialisée via la plateforme TSL ; publication annuelle régulière des Rapports ITIE et alimentation continue des entrepôts de données (2025). Etude de faisabilité de la divulgation systématique (Mainstreaaming) : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Rapport%20d'%C3%A9tude%20de%20faisabilit%C3%A9_final%20-%2016-05-2024.pdf 
Feuille de routes pour la divulgation systématique : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2024/Mainstreaming%20EITI_DISM%20-%20Feuille%20de%20route%20-%20Final%20-%2009-08-2024.pdf 



[bookmark: _Toc193884201]Conclusion
Sur la base de l’examen des exigences techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez :
LA RDC a, au-delà, de ses divulgations ponctuelles conformes à la Norme 4.8, réalisé une étude de faisabilité de la divulgation systématique et a mis en place une feuille de route pour la divulgation systématique. Ce qui renforcera davantage la ponctualité des données des rapports ITIE. 
Aussi, plusieurs données exigées par la Norme ITIE sont déjà disponibles de manière systématique sur les sites internet de leurs sources (Etats financiers des EP, registre des titres, …). De même, toutes les données contextuelles sont publiées  en temps utile et de manière régulière.



IV. [bookmark: _Toc193884202]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	4.8.a – Période couverte par les divulgations de l’ITIE
Exigé
	

	4.8.b – Ponctualité des divulgations (24 mois maximum)
Exigé
	

	4.8.a – Publication des informations de manière régulière et en temps voulu 
Attendu
	

	Objectif sous-jacent
	

	Autres observations
	




	





[bookmark: _Toc193884203]Exigence 4.9 Qualité des données

I. [bookmark: _Toc193884204]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation 
· Note d’orientation : qualité des données et vérification des données sur les recettes et des autres données


[bookmark: titre]
II. [bookmark: _Toc193884205]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente
[bookmark: _Hlk175210087]ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
« En conformité avec l'Exigence 4.9, la RDC devra veiller à ce que les données financières divulguées par les agences gouvernementales soient soumises à des procédures d'assurance qualité solides garantissant qu'elles proviennent de sources régulièrement auditées selon les normes internationales. »
Traitement à la page 129 du Rapport ITIE 2023 :
L'Administrateur Indépendant (IA) a évalué la fiabilité du Cadre de l’Audit et du Contrôle (CAC) pour les 130 entreprises et entités publiques, en se basant sur les normes comptables et d’audit appliquées, les obligations d’audit, et la publication des rapports.

Conclusions : 
Pour le rapport ITIE 2023, l’AI opine que les travaux réalisés sur la base des procédures convenues permettent de conclure que les informations présentées  offrent une représentation globalement fiable et exhaustive des recettes déclarées pour l’exercice 2023.
Cfr Rapport ITIE 2023 page 21.




III. [bookmark: _Toc193884206]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Holders_of_information][bookmark: _Toc188022138][bookmark: _Ref190793452][bookmark: _Toc193884207]Détenteurs de l'information  
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	4.9.a.b
	Quelle (ou quelles) entité gouvernementale fournit des garanties sur les données sur les recettes extractives ?
	Détenteur(s) de l’information : précisez quels organismes d'audit internes et externes effectuent les audits des données sur les revenus extractifs.
Par exemple : Inspecteur général du gouvernement, institution supérieure de contrôle des finances publiques.
Inspection Générale des Finances (IGF) certification des recettes des 3 régies financières nationales (la DGI, la DGDA et la DGRAD) ; Cour des Comptes — certification les déclarations au niveau infranational : les provinces, les entités territoriales décentralisées et les organismes spécialisés de  gestion de la dotation. ; commissaires aux comptes (entreprises publiques). 
Illustration Rapport 2023 :Annexes 61 et 62.


	4.9.c
	Données hors recettes extractives : 
Quelle (ou quelles) entité gouvernementale fournit des garanties sur les données hors recettes extractives (Exigences 2, 3, 5 et 6) ?
	Détenteur(s) de l’information : précisez quels organismes d'audit internes et externes effectuent les audits des données sur les revenus extractifs.
Par exemple : Inspecteur général du gouvernement, institution supérieure de contrôle des finances publiques.
En ce qui concerne les Établissements publics (ACE, CAMI, CEEC, FOMIN, FONAREV, etc.), leurs déclarations sont certifiées conformément au mécanisme prévu pour les entreprises. 
(Pour les entreprises extractives retenues dans le périmètre de télédéclaration, le formulaire de déclaration porte la signature d’un haut responsable ou d’une personne habilitée à engager l’entreprise et accompagné, selon le cas : 
✓ d’un rapport d’audit fait par un Commissaire aux comptes ou un Auditeur externe pour les entreprises relevant de la Direction de Grandes Entreprises (DGE) ; ✓ d’une attestation de certification délivrée par un Commissaire aux comptes ou une société d’expertise-comptable pour les entreprises relevant des Centres des Impôts (CDI). Les entreprises qui ne pas respectent le mécanisme ci-dessus font certifier le formulaire de déclaration signé par un Auditeur externe.)



[bookmark: _Technical_requirements_4][bookmark: _Ref190795684][bookmark: _Toc193884208]Exigences techniques
 
	Exigé
	4.9.c – Procédure assurant la qualité et l’assurance des données 

	Disponibilité
	Le GMP a-t-il convenu d'une procédure relative à la qualité et l'assurance des données ?
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, laquelle des procédures standard suivantes, approuvées par le Conseil d'administration, a été adoptée par le GMP ? Cocher une case.
☒ Rapprochement
☐ Approche fondée sur les risques 
  
Si le GMP a opté pour le rapprochement : 
Le GMP a-t-il entrepris les actions suivantes conformément aux nouveaux Termes de référence pour le rapportage ?
· Le GMP a-t-il enquêté sur les écarts et répondu aux erreurs et omissions détectées ? 
☒ Oui           ☐ Non
Quelles ont été les conclusions de cette enquête ?
· Y a-t-il une déclaration catégorique de l'entité effectuant le rapprochement sur l'exhaustivité et la fiabilité des données relatives aux recettes extractives du gouvernement ?
☒ Oui           ☐ Non

· Si toutes les entreprises disposent d'états financiers audités, y a-t-il une attestation de la direction des entreprises confirmant que les données fournies dans leurs modèles de déclaration ITIE sont cohérentes ou correspondent à leurs états financiers audités ?
☒ Oui           ☐ Non
A titre Illustratif : Rapport 2023, annexe 57
· À défaut, si les entités déclarantes significatives ne disposent pas d'états financiers audités pour la période examinée, toutes les entités gouvernementales et entreprises extractives significatives ont-elles soumis leurs modèles de rapport certifiés par un auditeur externe (pour les entreprises) ou par l'Institution Supérieure de Contrôle (pour les entités gouvernementales) ?
☒ Oui           ☐ Non
A titre Illustratif : 
Le mécanisme adopté par le GMP prévoit que les déclarations des entreprises publiques dépourvues de commissaires aux comptes soient certifiées par l’Inspection générale des finances. 
Il prévoit aussi que les entreprises privées significatives  dont les Etats financiers n’ont pas été audités, que les formulaires de synthèse de leurs déclarations soient soumiss à un auditeur externe. 


Si le GMP a opté pour le rapprochement, a-t-il entrepris les actions suivantes conformément aux nouveaux Termes de référence pour le rapportage ?
Étape 1 : Évaluation du risque  ☒ Oui           ☐ Non
A titre Illustratif : pour le Rapport 2024,: le cadrage de ce rapport (p.24 ) prévoit cette option mais limitée à un échantillon que l’administrateur indépendant tirera des coentreprises non matérielles.
Étape 2 : Stratégie de vérification  ☒ Oui           ☐ Non

Étape 3 : Mise en œuvre de la stratégie de vérification ☒ Oui           ☐ Non

Si le GMP a appliqué l'une de ces procédures, a-t-il :
· documenté le raisonnement derrière l’adoption de cette procédure ?
☒ Oui           ☐No
Où peut-on trouver la procédure adoptée ? par exemple : lien vers le site internet de l'ITIE, page du rapport de cadrage
1. Rapport de cadrage 2023 page 43 point 7.2 : « Sur base des éléments relevés aux chapitres 3, 4, 5  et 6, l’Administrateur indépendant procédera au rapprochement des données et traitera des écarts possibles qu’il aura relevés. Toutefois, pour accroitre la fiabilité, les comparaisons de déclarations de deux parties seront effectuées et des demandes d’explications seront requises pour toute différence constatée supérieure ou égale à 100K$US, soit le tiers du seuil de matérialité »

2. Rapport 2023 §4.9.3. et 4.9.4 : Seuil d'écart des flux fixé par le CE-ITIE à 100 000 USD ; marge d'écart global acceptable de 1 % (écart résiduel constaté : 0,91 %) : « Le processus de rapprochement des données a suivi les étapes suivantes : (i) Rapprochement initial : Les données des entreprises retenues dans le périmètre de rapprochement ont été comparées à celles de l’État. Les écarts identifiés ont été listés et, en l’absence d’écarts significatifs, les données de l’État ont été considérées confirmées. Les écarts significatifs ont été signalés pour analyse. (ii) Analyse des écarts : Le CE-ITIE a établi un seuil de matérialité de 100 000 USD pour définir les écarts nécessitant des analyses et ajustements supplémentaires. Les écarts inférieurs à ce seuil n'ont pas été pris en compte dans l’analyse. La marge acceptable d’écart global a été fixée à 1% des recettes déclarées par l’Etat. (iii) Suivi des écarts : Les écarts matériels ont été investigués. Des justificatifs ont été demandés aux entités déclarantes et des réunions ont été tenues pour clarifications. Les écarts non résolus sont présentés comme résiduels dans le rapport. »

· convenu de modèles de déclaration ?
☒ Oui           ☐ Non

· attesté qu'il n'y a pas eu d'écart par rapport à la procédure convenue ?
☒ Oui           ☐ Non

Si le GMP n'a pas adopté le rapprochement ni l'approche fondée sur les risques pour assurer la qualité des données, expliquez son approche relative à l'assurance de la qualité des données.
Expliquez :

Le GMP a-t-il demandé au Conseil d’administration d'approuver cette procédure au préalable ?
☐ Oui           ☐ Non


	Exigé
	4.9.a – Examen et évaluation des mécanismes d'audit et d'assurance

	Évaluation des mécanismes d'audit et d'assurance
	Le GMP a-t-il examiné les procédures d'audit et d'assurance pour les entités gouvernementales significatives incluses dans le périmètre de déclaration de l'ITIE ?

☒ Oui           ☐ Non 


Le GMP a-t-il évalué si les recettes publiques divulguées font l'objet d'un audit crédible et indépendant, selon les normes d'audit internationales ?
☒ Oui           ☐ Non

Le GMP a-t-il examiné les procédures d'audit et d'assurance pour les entreprises significatives incluses dans le périmètre de déclaration de l'ITIE ?

☒ Oui           ☐ Non 


Le GMP a-t-il évalué si les entreprises font l'objet d'un audit crédible et indépendant, selon les normes d'audit internationales ? 
☒ Oui           ☐ Non 

Où peut-on trouver les évaluations des procédures d'audit et d'assurance et les normes d'audit ? par exemple : lien vers le site internet de l'ITIE, extrait de rapport de l'ITIE (numéro de page)
Cfr Rapport ITIE 2023 pages 129 et suivantes §4.9/.1 (pratiques d'audit :  cadre OHADA, LOFIP) et §4.9.3/4.9.4 ; Annexes 56, 57, 61, 62.
« La tenue et la production des comptes et des états financiers de l’État en République Démocratique du Congo (RDC) sont régies principalement par : - La loi relative aux Finances Publiques (LOFIP) : La Loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux Finances Publiques établit le cadre général de gestion des finances publiques, y compris les règles concernant la préparation, l'exécution, le suivi et le contrôle des comptes et états financiers de l’État ; - Le Règlement Général sur la Comptabilité Publique en République Démocratique du Congo est établi par le Décret n°13/050 du 6 novembre 2013. Ce décret fixe les règles fondamentales régissant les opérations budgétaires, les opérations de trésorerie et de patrimoine, la comptabilité et le contrôle des opérations financières de l’État, ainsi que les acteurs de l’exécution du budget. »
❖ Pratiques d’audit 
✓ La Cour des Comptes L'organe compétent en matière de contrôle juridictionnel des opérations budgétaires et comptables des administrations publiques de l'État en République Démocratique du Congo (RDC) est la Cour des Comptes. La Cour des Comptes est régie par la loi organique n° 18/024 du 13 novembre 2018 relative à son organisation et à son fonctionnement. Cette loi définit les attributions, l'organisation et les procédures de la Cour des Comptes. La Cour des Comptes joue un rôle crucial dans la promotion de la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilité dans la gestion des finances publiques en RDC. En assurant un contrôle rigoureux des opérations budgétaires et comptables, elle contribue à la lutte contre la corruption et à l'amélioration de la gestion des ressources publiques. Le site de la cour des comptes est actif et fonctionnel. Il est donc possible de consulter les publications de la Cour sur les contrôles effectués des opérations budgétaires et comptables des administrations publiques de l'État. La cour des comptes a été chargée par le Comité Exécutif d’effectuer la certification des Formulaires des déclarations des Directions des recettes provinciales, des ETD et des OS/DOT. 
✓ L’Inspection Générale des Finances (IGF) L’IGF est régie par l’Ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987, telle que modifiée et complétée par l'Ordonnance n° 91-018 du 6 mars 1991 et par le Décret n° 034-B/2003 du 18 mars 2003. L’IGF a pour mission de contrôler, vérifier ou contrevérifier, tant en recettes qu'en dépenses, toutes les opérations financières de l'Etat, des entités administratives décentralisées, des établissements publics, des organismes paraétatiques ainsi que des organismes ou entreprises de toute nature bénéficiant du concours financier de l'Etat, des entités administratives décentralisées et des établissements publics ou organismes paraétatiques sous une forme quelconque, notamment sous forme de participation en capital, de subvention, de prêt, d'avance ou de garantie.


	Attendu
	4.9.b – Les divulgations du gouvernement et des entreprises font l’objet d’un audit indépendant crédible, selon les normes d’audit internationales

	
	
Il est attendu du gouvernement et des entreprises que leurs divulgations fassent l’objet d’un audit indépendant crédible, selon les normes d’audit internationales. L'évaluation est couverte par l’Exigence 4.9.a. (voir ci-dessus). 

Le GMP a-t-il fourni une explication des procédures d'audit et d'assurance sous-jacentes auxquelles les données relatives aux recettes publiques ont été soumises ?
☒ Oui           ☐ Non


Le GMP a-t-il fourni une explication des procédures d'audit et d'assurance sous-jacentes auxquelles les données relatives aux entreprises ont été soumises ?
☒ Oui           ☐ Non

Si oui, la documentation à l’appui est-elle accessible au public ?
☒ Oui           ☐ Non

Où peut-on trouver l’explication des procédures d'audit et d'assurance ?
Divulgations systématiques, généralement par les détenteurs de l’information : site internet www. ou rapport
Divulgations ITIE : par exemple, page d’un Rapport ITIE
Cf Rapport ITIE 2023 pages 129-133 

L'évaluation des procédures d'audit et d'assurance a-t-elle conclu que les entités gouvernementales sont soumises à un audit crédible et indépendant, selon les normes internationales d'audit ?
☒ Oui     ☐ Non    ☐ Partiellement

Détails supplémentaires concernant l’évaluation : 

Le rapport ITIE 2023 indique à sa page 137 : « En raison du poids prépondérant des déclarations conformes, le niveau de fiabilité globale des déclarations des entités gouvernementales est considéré élevé. Le détail par entité est détaillé en annexe 56 du présent rapport.  Rapport ITIE 2023 page 137 »


L'évaluation a-t-elle conclu que les entreprises sont effectivement soumises à un audit crédible et indépendant, selon les normes d'audit internationales ?
☒ Oui     ☐ Non     ☐ Partiellement

Détails supplémentaires concernant l’évaluation (facultatif) 

Le rapport ITIE 2023 indique à sa page 137 : « Le niveau d’exhaustivité des données des déclarations des Entreprises, est jugé élevée. Le suivi d’exhaustivité des déclarations des entreprises est détaillé en annexe 57 du présent rapport. »

Si le GMP n'a pas procédé à une telle évaluation, est-ce en raison d'obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de ces informations, ou indiquez un lien où l’on peut consulter l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité, par exemple une étude, extrait de rapport de l'ITIE (année, numéro de page), etc.


	Encouragé
	4.9.c – Procédure pour la fiabilité des données hors recettes

	
	Le GMP a-t-il convenu d’une approche sur la fiabilité des données pour la divulgation d’informations autres que les recettes, conformément aux Exigences 2, 3, 5 et 6 de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non

Si oui, expliquez : par exemple pour les données de production ou d'exportation.  
Le rapport ITIE 2023 page 132 indique: « Comme toute donnée contextuelle, conformément au mécanisme adopté par le GMP, les formulaires de déclaration sont signées et scellés par le haut responsable qui atteste que les informations soumises sont sincères.»
Si oui, où peut-on consulter l'approche sur la fiabilité des données, conformément aux Exigences 2, 3, 5 et 6 de l'ITIE ?

Par exemple, lien vers un site internet de l'ITIE, étude de cadrage, extrait de rapport de l'ITIE (numéro de page)

Selon le Rapport de cadrage 2023 page 40 et rapport ITIE 2023 page 132
« Pour les données Contextuelles 
Les données contextuelles ont fiabilisées comme suit :

· Pour les entreprises, par la signature d’un haut responsable ou d’une personne habilitée à engager l’entreprise ;
· Pour les entités de l’État, par la signature d’un haut responsable de l’entité ou d’une personne habilitée à engager l’entité en question.

Dans tous les cas, l’indication claire d’une source fiable, accessible et vérifiable est requise. »




Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 




[bookmark: _Underlying_objective_6][bookmark: _Ref190793512][bookmark: _Toc193884209]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’assurer que des mesures appropriées ont été prises pour garantir la fiabilité des divulgations des paiements effectués par les entreprises et/ou des recettes publiques issues des secteurs pétrolier, gazier et minier. L’objectif est que l’ITIE contribue au renforcement des systèmes et pratiques d’audit et d’assurance réguliers des gouvernements et des entreprises, afin que les parties prenantes puissent compter sur la fiabilité des données financières sur les paiements et les recettes et des autres données de l’industrie extractive.

Utilisation de l’information
1. Les membres du GMP considèrent-ils que les divulgations sont suffisamment fiables pour éclairer le débat public et l'élaboration des politiques ?
☒ Oui           ☐ Non
Si non, précisez :

2. Le GMP a-t-il identifié des faiblesses dans les systèmes d'audit et d'assurance, au sein du gouvernement et/ou de l'industrie ? Si oui, le GMP a-t-il formulé des recommandations pour renforcer ce travail ?
	☒ Oui           ☒ Non
Si oui, précisez : 



3. Le GMP a-t-il examiné si les rapports d'audit existants sur les entités publiques et/ou l'industrie sont accessibles au public ? Si oui, le GMP a-t-il formulé des recommandations visant à améliorer l'accès à ces rapports ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, précisez : rapports de certification de l'IGF et de la Cour des Comptes joints en Annexe 62.
· Annexe 62 du Rapport ITIE 2023 
· Rapport d’audit et de certification de la Cour des comptes : https://courdescomptes.cd/wp-content/uploads/2026/01/RAPPORT_FINAL-ITIE_RDC_2023.pdf 




4. La déclaration ITIE et le suivi de la mise en œuvre ont-ils entraîné des améliorations de la qualité des données que le GMP souhaiterait mettre en évidence ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, précisez : certification systématique des recettes (IGF, Cour des Comptes à travers la transmission de données au même moment à l’IGF et à la Cour des Comptes et la  télédéclaration TSL, signature par des représentants habilités.




[bookmark: _Toc193884210]Conclusion
Sur la base de l’examen des aspects techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez



IV. [bookmark: _Toc193884211]Retour du Secrétariat International
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	4.9.c – Procédure assurant la qualité et l’assurance des données 
Exigé
	

	4.9.c – Écart par rapport aux procédures standards 
Exigé
	

	4.9.a – Examen et évaluation des mécanismes d'audit et d'assurance pour les recettes publiques et les paiements des entreprises
Exigé
	

	4.9.b – Les divulgations du gouvernement (Exigence 4) font l’objet d’un audit indépendant crédible, selon les normes d’audit internationales
Attendu
	

	4.9.b – Les divulgations des entreprises (Exigence 4) font l’objet d’un audit indépendant crédible, selon les normes d’audit internationales
Attendu
	

	4.9.c – Procédure pour la fiabilité des données hors recettes
Encouragé
	

	Sur les divulgations systématiques des rapports d'audit et d'assurance (gouvernement et entreprises)
	

	Sur la ponctualité des rapports d'audit et d'assurance (gouvernement et entreprises) 
	

	Objectif sous-jacent
	

	Autres observations
	








[bookmark: _Ref190793676][bookmark: _Toc193884212][bookmark: _Toc172813401][bookmark: _Toc172816310][bookmark: _Toc174534705]Exigence 4.10 Coûts des projets

I. [bookmark: _Toc193884213]Ressources
	Ressources : Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation 
Notes d’orientation :


[bookmark: _Ref190793735]
II. [bookmark: _Toc193884214]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’enrichir les travaux portant sur ce module, les parties prenantes devront avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, comme celles provenant des déclarations de l’ITIE liées à cette exigence ou d’autres études.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente, et indiquer son état d’avancement le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge. : « Néant. Nouvelle exigence introduite par la Norme ITIE 2023 ; non évaluée lors de la Validation précédente. »


[bookmark: _Ref190793834]
III. [bookmark: _Toc193884215]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les différents aspects de l’exigence et d’estimer ses progrès pour y répondre. Les points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire.

[bookmark: _Ref190793869][bookmark: _Toc193884216]Détenteurs de l’information
ⓘ L'identification des détenteurs de l'information a pour but d'identifier l'entité ou les entités responsables de la collecte, du stockage, du traitement et, en fin de compte, de la publication des informations relatives à cette exigence. Cela permet d'identifier clairement qui est le gestionnaire de l'information fournissant les informations pour la déclaration ITIE, soit par la déclaration, soit par des divulgations systématiques. 

	
	Question
	Réponse

	Entités gouvernementales chargées de la supervision des contrôles fiscaux et des contrôles des coûts (4.10.a et b)
	Quelle ou quelles entités gouvernementales sont responsables des rapports d'audit sur les coûts des projets et des rapports d'audit fiscal ?
	Détenteur(s) de l’information / nom de l'entité(s) chargée des règles relatives aux coûts des projets : précisez le nom de l'agence et le lien internet vers l'entité (s’il existe) :
1. Les régies financières (DGI, DGRAD, DGDA) :
· https://dgi.gouv.cd/a-propos/
· DGRAD : https://dgrad.gouv.cd/presentation/historique-et-missions/
· DGDA : https://douane.gouv.cd/dgda/missions/Ministère du Portefeuille/Conseil Supérieur du Portefeuille

Détenteur(s) de l’information concernant les règles relatives à la gestion des recettes et aux pertes de recettes : précisez le nom de l'agence et le lien internet vers l'entité (s’il existe) : Ministère des finances, Conseil Supérieur du Portefeuille





[bookmark: _Ref190793902][bookmark: _Toc193884217]Exigences techniques
 
	Exigé
	4.10.a – Politiques et pratiques du gouvernement en matière de risques de perte de recettes.

	Disponibilité
	Les informations sur les politiques du gouvernement, y compris les lois, les réglementations et les politiques, visant à assurer un suivi et une gestion des risques de perte de recettes sont-elles disponibles ?
☒ Oui ☐ Non   
☐ Il n’existe aucune politique, qu’il s’agisse de lois, de réglementations ou de politiques, visant à assurer un suivi et une gestion des recettes 
Si oui, où peut-on trouver ces informations : 
Divulgations systématiques (généralement par le détenteur de l'information) : fournir l’url
Rapport 2023 §4.10 (p. 149). Base légale : art. 28 et 56 bis de l'Ordonnance-loi n°005/2012 (procédures fiscales), Code minier (inspection et contrôle), art. 66 du Code des hydrocarbures (approbation préalable des budgets).
https://plan.gouv.cd/wp-content/uploads/2025/12/FORUMD2.pdf 
Arrêté interministériel signé par les Vice-Premiers Ministres :Ministre du Budget et celui de l’Economie Nationale, la Ministre d’Etat, Ministre des Hydrocarbures, les Ministres des Finances ainsi que celui des Mines, modifiant et complétant l’arrêté interministériel du 09 août 2006 portant création du Comité Permanent de Cadrage Macroéconomique (CPCM). Cet Arrêté susmentionné a l’avantage d’introduire dorénavant la modélisation financière des projets extractifs parmi les prérogatives du CPCM, en dotant celui-ci d’un « Noyau Prévision des Recettes Extractives » (NPRE), qui travaille aux côtés d’un « Noyau Prévision et Simulation Macroéconomiques » (NPSM).
Un forum de haut niveau a été organisé à l’occasion pour t aussi pour : 
-vulgariser l’arrêté interministériel e 
- Présenter l’expérience de l’ITIE-RDC en matière de modélisation financière, notamment l’expérience pilote de modélisation des recettes de quatre (4) projets miniers majeurs ; 
- Échanger sur les résultats, les difficultés et les enseignements tirés de cette modélisation pour garantir un cadrage macroéconomique crédible et arrimé à nos ressources naturelles ; 
- Pérenniser le cadre de collaboration interinstitutionnel pour les prévisions des recettes du secteur minier industriel ; 
- Formuler des recommandations concrètes pour le renforcement des capacités du CPCM en matière des prévisions des recettes du secteur minier industriel ; 
- Faciliter l’extension de cette expérience à la modélisation de 11 projets miniers supplémentaires.
et / ou
Rapports ITIE : Rapport ITIE (année et page)
https://drive.google.com/file/d/1Xzl1Z_3Qu85fSXla44I_D9rGtdG7Y-5c/view?usp=sharing 
Les informations sur les pratiques des gouvernements en matière de suivi et de gestion des risques de perte de recettes sont-elles disponibles ?
☒ Oui ☐ Non
☐ Le gouvernement n’effectue pas de suivi et ne gère pas les risques de perte de recettes

Si oui, où peut-on trouver ces informations : 
Divulgations systématiques (généralement par le détenteur de l'information) : fournir un lien vers un site internet
PV des Contrôles fiscaux de la DGI (coûts d'exploitation, d'investissement, amortissements) ; rapport des contrôle parlementaires  des entreprises publiques par le Parlement, la Cour des Comptes, les commissaires aux comptes et l'IGF ; comptes rendus périodiques des partenaires/JV aux EP.
et / ou
Rapports ITIE : Rapport de l’ITIE (année et page), étude de l’ITIE, etc.

Cela inclut-il les actions entreprises en vue d’assurer un suivi des coûts ?
☒ Oui ☐ Non

Si oui, où peut-on trouver ces informations : 
Divulgations systématiques (généralement par le détenteur de l'information) : fournir un lien vers un site internet
· Contrôles fiscaux de la DGI (coûts d'exploitation, d'investissement, amortissements) ; contrôle des entreprises publiques par le Parlement, la Cour des Comptes, les commissaires aux comptes et l'IGF ; comptes rendus périodiques des partenaires/JV aux EP, cependant, la divulgation des rapports sur les contrôles fiscaux est contrainte aux clauses de confidentialité. L’article 54 du livre II du Code des impôts impose des obligations de secret professionnel aux agents des impôts, et encadre l’échange d’informations avec d’autres services fiscaux et administratifs. Ces clauses protègent les données des contribuables, ce qui limite la divulgation les rapports de contrôles..
· https://drive.google.com/file/d/1-bNDdzmQ9nQKzjBLbczai9Mn3F6uHG-N/view?usp=drive_link 

et / ou
Rapports ITIE : Rapport de l’ITIE (année et page), étude de l’ITIE, etc.


	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein ou en dehors du GMP) considèrent-elles les informations sur les politiques du gouvernement visant à assurer un suivi et une gestion des risques de perte de recettes comme incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, indiquez les raisons à ces préoccupations et à l'omission d'informations.
Précisez :

Vous-même ou d’autres parties prenantes (au sein ou en dehors du GMP) avez-vous des préoccupations concernant les politiques du gouvernement visant à assurer un suivi et une gestion des risques de perte de recettes qui seraient incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui           ☒ Non  
Si oui, indiquez les raisons à ces préoccupations et à l'omission d'informations.
Précisez :

Si la réponse à l’une de ces questions est « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des rapports de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Décrivez ou fournissez un lien qui donne accès à la description

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation de ces informations.

Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

Où peut-on trouver l'évaluation de la fiabilité des informations sur les politiques et les pratiques en matière de suivi des coûts et des recettes ?
Divulgations systématiques (généralement par le détenteur de l'information) : fournir un lien vers un site internet
et / ou
Rapports ITIE : Rapport de l’ITIE 2023 page 149 , étude de l’ITIE sur la modélisation de 4 grands projets miniers : 
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf, etc.

	Attendu 
	4.10.b – Rapports d'audit des coûts et des contrôles fiscaux

	Disponibilité 
	Les rapports finaux d'audit fiscal et d'audit des coûts sont-ils disponibles ?
☐ Oui   ☒ Non
☐ Le gouvernement n'entreprend pas d'audit fiscal ni d'audit des coûts 
https://lepoint.cd/fiscalite-miniere-a-paris-ligf-defend-le-controle-digitalise-des-revenus-tires-des-ressources-naturelles/ 
Si la réponse est non, des résumés de ces rapports sont-ils disponibles ?
☒ Oui   ☐ Non

Cela inclut-il :
· les coûts considérés comme non recouvrables
☐ Oui   ☐ Non
· les coûts considérés comme non déductibles
☐ Oui   ☐ Non
· Toute recette supplémentaire à percevoir en conséquence
☐ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les rapports d'audit des coûts et des contrôles fiscaux ?
Divulgations systématiques (généralement par le détenteur de l'information) : fournir un lien vers un site internet
et / ou
Rapports ITIE : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf 

S'il n'y a ni divulgation publique des rapports d'audit des coûts et des contrôles fiscaux, ni résumés, le GMP a-t-il discuté de la possibilité de rendre ces informations accessibles ?
☒ Oui   ☐ Non
Si oui, indiquer un lien le confirmant (peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.)
En 2025, l’ITIE-RDC a élaboré une étude sur la modélisation fiscale des quatre grands projets cuprifères et cobaltifères en RDC — Kamoto, Commus, Metalkol et Somidez — qui représentent ensemble environ 40% des recettes fiscales minières de la RDC. En RDC, les recettes fiscales provenant du secteur minier dépendent fortement de la manière dont les coûts des projets sont déclarés, interprétés, reconnus et déduits dans les évaluations fiscales Cette étude a démontré que les coûts des projets sont opaques, non standardisés et donc susceptibles d'être faussés. En effet, les données disponibles sur les coûts réels des quatre mines sont très limitées. Même les études de faisabilité de chaque projet présentent des structures de coûts fondamentalement différentes et incomparables, ce qui rend toute comparaison entre les mines de la RDC pratiquement impossible.
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein ou en dehors du GMP) considèrent-elles les informations sur les rapports finaux d'audit fiscal et d'audit des coûts comme incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☒ Non 
Précisez :

Si « oui », ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des rapports de l'ITIE ?
☐ Oui   ☐ Non 
Expliquez ou fournissez un lien vers l'explication (s'il s'agit d'un rapport, etc.) :

Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☐ Non

Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des audits fiscaux et de coûts
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.

	Encouragé 
	4.10.c – Divulgations des coûts

	Disponibilité
	Les données sur les coûts sont-elles disponibles ?
☒ Oui   ☐ Non

Les données sont-elles ventilées :
· par projet:
☒ Oui   ☐ Non

· par type de coûts (dépenses de fonctionnement/d'investissement) :
☒ Oui   ☐ Non

Les dépenses de fonctionnement déclarées au cours de l'année de référence comprennent-elles l'amortissement ou la dépréciation des coûts encourus au cours des années précédentes ?
☐ Oui   ☒ Non

Les informations sur les coûts incluent-elles les coûts encourus depuis le début du projet ?
☒ Oui   ☐ Non

Où peut-on trouver les divulgations ?
Divulgations systématiques (généralement par le détenteur de l'information) : fournir un lien vers un site internet
et / ou
Rapports ITIE : https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf 

	Évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité des informations
	Certaines parties prenantes (au sein ou en dehors du GMP) considèrent-elles que les divulgations des coûts sont incomplètes, peu fiables ou obsolètes ?
☐ Oui   ☒ Non 
Précisez :
Ces lacunes ont-elles été clairement identifiées, par exemple dans le cadre des rapports de l'ITIE ?
☐ Oui   ☒ Non 
Expliquez :
Les lacunes sont-elles dues à des obstacles juridiques ou pratiques ?
☐ Oui   ☒ Non
Si oui, expliquez ce qui est prévu pour éliminer les obstacles à la divulgation des coûts : 
Expliquez : peut inclure une référence aux activités du plan de travail, aux procès-verbaux des réunions du GMP, etc.



Le GMP est invité à fournir des commentaires et observations complémentaires, notamment sur d’éventuelles lacunes, les moyens d'améliorer la qualité des données, l'importance de la mise en œuvre par rapport aux priorités nationales, les obstacles à la divulgation et la manière dont les parties prenantes (GMP, gouvernement, entreprises) y remédient :
	Autres commentaires : 




[bookmark: _Ref190793920][bookmark: _Toc193884218]Objectif sous-jacent 
L’objectif de cette exigence est d’accroître la compréhension publique des coûts d’exploration et de production dans le secteur extractif d’un pays et des politiques et pratiques du gouvernement en matière de suivi des coûts des entreprises.
Utilisation de l’information
1. Le GMP considère-t-il que les données sur les coûts des projets sont complètes et accessibles, permettant au public de comprendre comment ces coûts influencent les flux globaux de recettes provenant des ressources naturelles ?
	☐ Oui           ☒ Non
Précisez :



2. Le GMP considère-t-il que les informations disponibles sur les politiques et pratiques gouvernementales relatives aux risques de perte de recettes sont expliquées de manière accessible, permettant au public de comprendre comment ces risques sont gérés ?
	☒ Oui           ☐ Non
Précisez : L'étude de modélisation fiscale 2025 a conclu que les coûts des projets sont non standardisés et difficilement comparables entre mines ; les données réelles disponibles sont fragmentaires (§4.10) https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf .



3. Le GMP a-t-il entamé un dialogue sur ces questions en utilisant les données ou les processus de l'ITIE ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, décrivez comment le GMP a exploité les données ou les processus de l'ITIE pour répondre à ces défis : étude de modélisation fiscale des quatre grands projets miniers (2025).
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf




4. Les informations décrites ci-dessus sont-elles disponibles en format ouvert, par exemple sous la forme d’un fichier Excel ?
	☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le ou les jeux de données disponibles et leur format : Modèles des 4 projets miniers en format Excel
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/COMMUS_Model_202521_July%201e_AW_BL_.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/KCC_Model_Stage1_202507_July%201a_AW.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Metalkol_July%201a_250721_1105_AW.xlsx 

https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Somidez%20_stage%201_01m_250724.xlsm



5. Le GMP a-t-il procédé à une analyse sur les coûts des projets ? 
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse et ses principales conclusions : L'ITIE-RDC a élaboré en 2025 une étude de modélisation fiscale de quatre grands projets (Kamoto, Commus, Metalkol, Somidez +/-40 % des recettes fiscales minières) qui recommande de se conformer à l'Exigence 4.10 : déclarer les politiques d'évaluation des coûts et publier les audits de coûts réalisés.
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/thematiques/2026/Rapport%20sur%20la%20Mod%C3%A9lisation%20fiscale%20des%20projets_260211_FR.pdf



6. À la connaissance du GMP, ces informations sont-elles utilisées par les parties prenantes ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si oui, indiquez les sources où l’on peut trouver cette analyse :
25.11.2025|Kinshasa-RDC RDC : Le Gouvernement affine son modèle de cadrage macroéconomique pour fiabiliser les prévisions des recettes extractives Le Ministre d’État, Ministre du Plan & CAD, @guylainnyembo_, a procédé ce mardi 25 novembre, au lancement du Forum de Haut Niveau sur "l’affinement et le renforcement du modèle de cadrage macroéconomique." Une rencontre stratégique qui place, plus que jamais, la fiabilité des données extractives au cœur de la planification nationale. Aux côtés du Ministre des Mines @MinMinesRDC, 1er Vice-président du Comité Exécutif de l'ITIE-RDC @LouisWKabamba, le Ministre d'État a rappelé l’ambition du Gouvernement : reconquérir la souveraineté économique du pays grâce à des outils de prévision solides, cohérents et arrimés aux réalités du secteur extractif. "Les mauvaises données sont pires que l’absence de données", a-t-il souligné, appelant à une modernisation urgente des chaînes de collecte, d’analyse et de transmission des informations. 
Le Forum intervient dans un contexte marqué par la signature récente d’un Arrêté interministériel qui réforme profondément le Comité Permanent de Cadrage Macroéconomique (CPCM). 
Désormais, l’État se dote de deux instruments clés : 
➡️le Noyau Prévision des Recettes Extractives (NPRE) ; 
➡️le Noyau Prévision et Simulation Macroéconomiques (NPSM). 📌Objectif : mieux anticiper les recettes minières, pétrolières et gazières, sécuriser les projections budgétaires et renforcer la discipline financière publique.
https://x.com/PlanRdc/status/1993396901589189021 



[bookmark: _Toc193884219]Conclusion
Sur la base de l’examen des exigences techniques et de l’objectif, quelle est l’autoévaluation du GMP par rapport à cette exigence ?

Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez


[bookmark: _Ref190793952]
IV. [bookmark: _Toc193884220]Retour du Secrétariat International

	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité des aspects en question, les lacunes identifiées ou clarifications supplémentaires requises. 

	4.10.a – Politiques et pratiques du gouvernement en matière de risques de perte de recettes, y compris l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité
Exigé
	

	4.10.b –Divulgation des rapports d'audit des coûts et des contrôles fiscaux, y compris l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité
Attendu
	

	4.10.c – Coûts déclarés et ventilation, y compris l'évaluation de l'exhaustivité, de la fiabilité et de la ponctualité
Encouragé
	

	Objectif sous-jacent
	

	Pertinence des données au niveau du projet lorsqu'elles sont liées aux questions/réformes en cours dans le pays
	

	Sur la disponibilité des divulgations systématiques
	

	Sur la ponctualité des divulgations
	

	Sur le format (ouvert ou non) des divulgations
	

	Sur l’utilisation des données
	

	Autres observations
	




	





[bookmark: _Toc174005540][bookmark: _Ref190793983][bookmark: _Toc193884221]Pour la Validation : signature du GMP
Veuillez indiquer ci-dessous les noms et coordonnées des responsables qui soumettent ces informations au nom de leur collège. Ajoutez autant de lignes que nécessaire.
	Nom 
	Pour :
	Adresse mail ou numéro de téléphone 

	 JIMMY KASONGO
	le gouvernement 
	 jimmykas6@gmail.com 

	 Joel MUTEBA KHAOZI
	les entreprises
	 joel.muteba@glencore.com 

	 Jerémie KABAMBI
	la société civile
	 jeremikab@gmail.com 



Date de la signature du GMP
29/09/2026


*** Fin du formulaire
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